Communiqué aux membres (No. 3) – Le 25 juillet 2001

Nav Canada
Au cours des prochains jours, nous déposerons un avis de négociation auprès de Nav Canada. Nous prévoyons que les négociations en vue de l’obtention d’une nouvelle convention collective commenceront à l’automne. Quelques membres de Nav Canada se sont déjà réunis pour commencer de formuler des suggestions de propositions pour leur nouvelle convention et nous espérons que de nombreux bénévoles se consacreront à la tâche ardue de recherche et de préparation en vue des négociations. Nous informerons les membres de Nav Canada lorsque l’avis aura été déposé et que les conditions seront gelées.

Négociations TC / BST

Au cours de l’après-midi du 19 juillet 2001, les négociations entre le Conseil du Trésor et l’Association des Pilotes Fédéraux du Canada en sont arrivés à une impasse et la décision a été prise de faire application auprès de la CRTFP pour aller en conciliation. Comme vous vous en souviendrez certainement, la seule méthode de résolution de conflit à notre disposition est la conciliation / grève, vu que le gouvernement avait prolongé l’interdiction à l’arbitrage au-delà de la date d’expiration de notre présent contrat.

Lors de la dernière session de négociation, en juin, nous avons travaillé avec la direction sur la proposition concernant les heures de travail des employés et nous espérions que ceci résoudrait nos divergences dans cette question pour refléter les conditions de notre contrat actuel et des 20 dernières années. Nous avons convenu de reporter toute autre discussion à ce tout dernier tour de négociation, ceci à la demande de l’employeur, pour permettre à ses représentants de consulter leur comité directeur et de revenir ensuite avec une réponse. Ils s’étaient aussi engagés à fournir une proposition salariale. Les négociations ont repris et nous avons malheureusement étaient incapables de résoudre nos divergences, ce qui nous a beaucoup déçus. Notre déception n’a pas été soulagée par la proposition d’une augmentation salariale de 2 % pour chacune des deux années, y compris tous les paramètres salariaux. Il a été très évident à ce moment-là qu’il était fort peu probable que d’autres progrès pourraient être obtenus par la négociation et qu’il était préférable qu’une application en conciliation soit déposée immédiatement.

Au moment où les discussions ont été rompues, les parties étaient très éloignées dans plusieurs questions. Vous vous rappellerez probablement avoir reçu en février notre liste originale de propositions alors que nous l’échangions avec l’employeur. Le tableau ci-dessous donne un aperçu des propositions qui restent à régler, malgré les efforts que nous avons déployés au cours des rencontres des 17 au 20 juillet 2001.  

Article
Description
État actuel

Art. 19.04
L’incorporation du choix discrétionnaire de l’employé quant à la rémunération des indemnités supplémentaires et accord mutuel quant à la planification des congés compensateurs.
Proposition déposée

Art. 19.02
L’employé sera rémunéré à tarif double (2) pour toutes les heures de travail effectuées le deuxième jour de repos, qu’il ait ou non travaillé le premier jour de repos.
Proposition déposée

Art. 20
La reconnaissance des heures de voyage comme heures de travail, la compensation pour les heures pendant lesquelles l’employé a effectivement voyagé, et la stipulation concernant la compensation d’un employé qui est requis de demeurer en voyage, en dehors de la ville, jusqu’au lendemain.
Proposition déposée

Art. 23
Une restructuration des droits aux congés annuels qui soient plus compatibles avec les données démographiques du groupe, aucune augmentation du montant, les droits sont simplement accordés plus tôt.
Proposition déposée

Art. 43
Une rémunération de quatre (4) heures de compensation minimum devrait être accordée à l’employé lorsqu’il est rappelé au travail, quel que soit le lieu de son domicile.
Proposition déposée

Art. 44
Amélioration de l’indemnité pour disponibilité; une (1) heure de rémunération pour chaque période complète ou partielle de (4) heures durant laquelle l’employé est désigné pour remplir des fonctions de disponibilité.
Proposition déposée

Art. 46
Droit à l’indemnité de fonctions supplémentaires applicable à tous les membres de l’unité de négociation et une augmentation du montant de l’indemnité.
Incorporé dans la proposition salariale

Art. 46
Des modifications aux documents « La Compétence professionnelle des inspecteurs de l’aviation civile » de TC et « Politique du BST sur l’actualisation des compétences professionnelles en aviation des CAI » pourront être faites d’un commun accord entre le syndicat et l’employeur.
Proposition déposée

Art. 47
Consentement de l’employeur à ne pas réassigner des fonctions remplies en ce moment par nos membres à des individus qui ne font pas partie de l’unité de négociation.
Proposition déposée

LOA 99-4
Égaliser le paiement de l’indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif en cours au taux supérieur pour tous les membres de l’unité de négociation et l’incorporer au salaire.
Incorporé dans la proposition salariale


Une proposition concernant une augmentation générale des salaires.
Proposition déposée


Durée de la nouvelle convention
À être discuté

Notre but était d’arriver à une entente négociée à la table des négociations. Cependant, si nous pensions ne pas pouvoir arriver à une entente au sujet de la nouvelle convention, nous pourrions alors faire une soumission à la CRTFP lui demandant de désigner un conciliateur. C’est l’étape à laquelle nous nous trouvons en ce moment. Si après les sessions avec le conciliateur les deux parties demeurent incapables d’arriver à une entente, le conciliateur déposera un rapport confidentiel auprès de la CRTFP et les parties pourront demander qu’une commission de conciliation soit mise en place. La commission est composée d’une personne désignée par l’agent négociateur, d’une personne désignée par l’employeur et d’un président nommé d’un commun accord. Si après avoir rencontré la commission, les parties demeurent incapables d’en arriver à une entente, la commission soumettra ses recommandations dans un rapport public à la CRTFP. Toute action qui pourrait constituer une mesure de grève est interdite jusqu’à sept jours après la soumission du rapport de la commission de conciliation.

En ce qui a trait à un vote de grève, attendez-vous à recevoir un bulletin de vote par la poste pendant les procédures de conciliation. Il est important que vous donniez à votre équipe de négociation, qui travaille fort pour vous, un  mandat solide et que vous lui fassiez savoir à quel point vous appuyez les propositions qui ont été présentées à l’employeur, en votre nom.

L’Association a étudié le projet d’un « Guide de la grève » qui sera disponible très prochainement et qui fournira aux membres de l’information au sujet du processus et des procédures à suivre si des mesures de grèves devenaient nécessaires. Il présentera les diverses options et paramètres qui s’offrent aux individus et nous pensons que vous y verrez un outil des plus utiles. Nous devons garder en mémoire qu’un gel statutaire est encore en vigueur au sujet des conditions de travail et que les employés ne sont pas autorisés à entamer des mesures de grève avant d’être dans une position de grève légale.

Malgré nos efforts à la table des négociations, l’APFC s’est vue dans l’obligation de déposer auprès de la CRTFP une plainte contre l’employeur pour infraction à l’obligation de négocier en bonne foi, en raison des actions prises en dehors de la table de négociation, au sujet de questions qui faisaient et qui continuent de faire partie des négociations. L’intention de Transports Canada de combler des postes de CAI par des individus n’étant pas des CAI a été contestée par l’APFC, à la fois à la table des négociations et par lettre adressée à la direction de TC. Faisant partie de la plainte de mauvaise foi, des charges ont été portées contre l’employeur à l’effet que celui-ci avait violé le gel statutaire lorsque le département a décidé d’ignorer nos objections et nos recommandations, et a mis en place de façon unilatérale des changements importants aux conditions de travail des employés alors que des négociations étaient en cours avec l’agent négociateur accrédité. Nous pensons qu’une audience sera fixée très rapidement par la CRTFP et nous vous aviserons de la date et du lieu de celle-ci lorsque nous les connaîtrons.

Il a été porté à notre attention qu’un document détaillé intitulé « Objectifs de rendement » a récemment été remis à quelques-uns de nos membres pour leur signature, avec l’instruction spécifique de signer le document. Ce document commence par la déclaration que « le soussigné accepte le contenu du document comme base de l’évaluation de la performance de [nom de l’employé] pour l’année fiscale 2001-2002 ». « Objectifs de rendement », un document de quatre pages, comprend un « Secteur de résultats » et des « Mesures de la performance » vagues mais élaborés qui sont identifiés comme « Engagements continus ». De toute évidence, ces « Objectifs de rendement » semblent être, au pire, un contrat d’emploi modifié imposé à l’employé de façon unilatérale ou, au mieux, un changement des conditions de travail, sans référence à l’employé ou à son agent négociateur accrédité.

Il est clairement déloyal de demander à un employé d’accepter, en apposant sa signature, des changements aussi importants à ses conditions de travail, avec comme objectif proclamé d’évaluer le rendement selon de nouveaux critères, donnant ainsi à l’employeur la possibilité de mettre en place des sanctions disciplinaires pour non-performance, et tout cela en contournant l’agent négociateur. En ce moment, les membres sont régis par leur description d’emploi qui a été soigneusement établie et ils sont évalués selon le processus officiel « Évaluation du rendement et appréciation des aptitudes ». Dans la mesure où nous avons pu nous en assurer, les descriptions d’emploi concernées n’ont pas été modifiées par des procédures reconnues.

Advenant le cas où on vous remettrait un document « Objectifs de rendement », veuillez contacter le bureau national de l’APFC immédiatement. Nous vous avisons également que vous n’êtes pas tenu de signer un tel accord et nous vous implorons vivement de ne pas signer un tel document. Par conséquent, nous avons demandé par écrit que ces « Objectifs de rendement » soient immédiatement annulés et qu’à l’avenir la direction de Transports Canada s’abstienne de telles actions.

Les postes désignés des deux départements ont été établis pour ce tour de négociation, à la satisfaction de votre Association. Cependant, les détails doivent encore être finalisés. Nous vous enverrons plus d’information dans un message séparé vous précisant comment et par quel moyen vous serez avisé si votre poste est désigné, de même que les différents niveaux et conditions qui peuvent s’appliquer à un poste désigné en particulier.

Les négociations collectives sont en elles-mêmes un processus des plus difficiles; c’est particulièrement le cas lorsqu’on négocie avec le gouvernement en tant qu’employeur. Il est extrêmement difficile pour nous de négocier avec l’employeur tout en parant les attaques provenant des représentants départementaux de l’employeur. Dans toutes nos discussions, que ce soit lors de la négociation ou des réunions du comité mixte (TC, BST et CT), personne n’a jamais suggéré qu’une résolution mutuelle au problème de l’indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif serait de recruter des personnes à l’extérieur de l’unité de négociation pour faire notre travail contre une rémunération inférieure. Ces atteintes à l’intégrité du processus de négociation et à celle de nos membres ont rendu les négociations encore plus difficiles. Nous continuons de compter sur votre patience et votre appui, que nous apprécions grandement, alors que nous faisons tous les efforts possibles pour améliorer vos conditions.

Une fois de plus, nous sommes pris dans une longue et difficile guerre d’usure avec l’employeur. Comme vous, la direction de l’APFC et votre équipe de négociation ne sont pas heureuses de la durée de ces négociations, mais nous maintenons notre engagement à fournir tous les efforts nécessaires pour obtenir une entente qui soit satisfaisante pour vous.

Greg Holbrook

Président national  

